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AT-FAIRÊ SUIVic PAR :
FCST^ TÎL :

modifiant Ses conditions d'eiploitation du centre
d'enfouissement contrôlé exploité par !a SociétéECOSPACE sur ta commune de VAr</~RE et PUSEY
LE PREFET

Chevalier de (3 Légion d'Honneur

- VU la loi r^ 7.5.o63 du !9 Juiile; 1976 reia;ive aux installations classées pour la protecsion de i'environnement
- VU le décrs: rs" 77.l 133 du 2', Septembre i977 pns pour l'aapiicaiion de !a loi susvisee e; noLamjnen; sonanicie iS ,

- VTJ !a nomesciature des instailatioas ciasséss ,

- VU i'arrâlé na 3446 du 17 décembre 1987 porLanî réglementation des coaditioas d'^.<ploitat;on de !a décharge deVAIVR£ - PUSEY exploiiée par ia Société MONW ORDu~R-ES SERVICES .
- \TÎ !e récépissé de déciara;;on ce changeme-J. d'exploiUiai en ds.ts du 23 sepien-'bre ! 988 .
- VTj l'arTêrà mi^siénei au iS décembre 1992 relatif au stockage ds cerLaLos oéchess iBdustneis spéciaux uiiimeset stabilisés pouj iss insLaiia^ons exisun^ss ;

- V-U les arrêcés mn;s;ineis eu :9 juin 1993 et du 18 février !994 modinant l'arrèie du 18 décembre i992susvisé

- VT l'avis e: !ss ?ropos!;;ons du DirecteLU- Rézioaal de l'industne, de [a Recherche et de i'Envirormement - Régionde FRANC.-Œ-CON'fTE, [nspecteur des Lnstailations Classées, en daîe du 23 sasteabra 19°'- :
- VrL' lavis du Conseil Depanement.il d'Hygiéae dans sa séance du l! acîobrs i39'. ,
- SUR proposition du Secrétaire Général de la Prefecture de la HAUTS-SAONî

ARRETE

ARTICLE 1er :

1.1 La Société ECOSPACE, dont le siège social es; situe à O'rac'!on R-;,:;3;:-;;i :.;; ::':';nchc-C3;nté - i 5 rue ùu'::•:•"::; 0:":.y^;\ - 2;C:GO DiJÛN est autorisée, sous réserve de la stricte obsep/aiion des di.spositions concenuesdans le présent arrêté, à exploiter un stockage de déchels spéciaux uitimes el siabiiisés situé :
Sur le temtoire de la conunune de VAIVRE
Section Z3 n3 51 et 52a, b el e iicu-dic "Champs Barrés"Section ZC n° 63 et 64 pour partie au lieu-dit '"Champs sur !a Fourée"
Sur le lerriîoire de la comn-i^ne de PUSEY
Section YB, parcelSss n° 1.2, 17 et IS lieu-dit "La Charme".

REPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberia G.fftUlé t-'rcttvrnité
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el un stockage de déchets industnels banals situé

sur le territoirs de la commane de VA.JVRE
Section Z.C n" 64 pour partie au lieu-dit "Champs sur la Fourée"

suivant ie plan joint en aanexe I.

CQ^^^ÇX^ AP^^S <^Â^/ïi^^
1.2 La décharge, objet de la présente autonsation, relève des activités Visées dans la nomenclature des installations

classées pour ia protection de l'environnement, déïïnies comme suit

Rubrique n° 167 B : Installation d'elimination de déchets industr'.els provenant d'instailations classées, par
mise en décharge

G^^V^ ço^ (\C/^^à^ /U^^
1.3 Les prescnpLions de ia présente autonsation s'appliquenl égaiement aux installations sxpioitées dans

rétablissement par ie pétitioanaire et qui, bien qus ne relevant pas de !a nomenclacure des installations classées,
sont de nature à modifie- les dangers ou inconvénients présentés par ies insLaiiations classées de
l'ctabiissement.

ARTICLE 2 : Les dispositions contenues dans le présent arrêté annulent et remplacent les prescriptions techniques
de l'an-étc préfectoral n3 3446 du 17 décembre 1987

TITRE PREMIER

COTTTIONS GENTR.-i.LES DE L'ALTORISATTON

ARTICLE 3 : CAR-ACTERISTIQUES DE L'ÉTABLISSE?/ÎE.NT

L'éublissemeni. objet de ia présente autorisation, a pour activité la mise en décharge de déchets industriels.

ARTICLE 4 : CONFORMITÉ AUX PLAN'S ET DONNÉES TECHNIQUES

Les insiailations devront être disposées et aménagées conformément aux plans et doanées techniques contenus
dans le dossier de la demande, en tout ce qu'ils ne sont pas contraires aux dispositions du présent arrêté.

Tout projet de modification a apporter à ces installations devra, avant realisation, âtrs porte par le pétitioanaire
à la connaissance du Préfet, accompagné des éléments d'appréciation nécessaires.

ARTICLE 5 : RÉGLEMENTATIONS DE CARACTÈRE GÉNÉRAL

Sans préjudice des autres prescriptions Figurant au présent arrêté, seront applicables au\ installations de
l'ciablissemcnl :

L'instruciion lcchniquc du 22 janvier l 980 dc \4onsicLir le Ministre de l'Environnemcnt el du Cadre de Vie
relative a la mise en décharge des déchets industriels et l'instruction [ecnnique 01; 16 octobre 1984 relative
à l'ouvcrture ci à i'cxploilaiion de décharges contrôlées de déchets industriels.

[.'arrêté ministériel du 20 uoùl l 985 rciatifaux bruits acncns umis dans l'cnvironnemenl par les installations
clnssces.



L'instruclion technique annexée à l'arrctc ministériel du 20 août 1985 relative aux bruits aériens émis dans
l'environnemcnt par les installations classées.

L'an-âté ministériel du 4 janvier 1985 relatif au contrôle des circuits d'élimination des déchets générateurs
de nuisances.

TITRE DEUX

CONCEPTION, INSTALLATION ET EXPLOITATION
DE L'LNSTALLATION DE STOCÎCÂCE DE DECHETS SPECLAUX

ARTICLE 6 : CONDITIONS DE L'ALTTORISATION

La présente autorisation vaut pour un stockage permanent, par mise en décharge par alvéole, remblayage it
compactage des déchets industnels spéciaux.

L'exploitation aura lieu par phases successives..Un programme établi en respectant ie présent arrêté sera fou—.i
dans un délai de trois mois par i'exploiLant.

Les alvéoles d'exploitation constituant la partie Nord au delà des limites de ['ancien site de la décharge
progresseront du Sud vers le Nord.

La durée maximale d'exploitation sera Hxée à 20 ans pour un volume maxiroai de 300 000 m3.

Ce délai s'encead à compter de la date de notification du présent arrêté.

ARTICLE 7 : AMÉNAGEMENT ET EXPLOITATION DE L'LNSTALLATION C0(^ ç^-t •A-<- ^>arf<
7.1 Condition5 initiales

Le fond de chaque alvéole aura un coefficient moyen de pennéabillté égal ou inférieur à 10 mètres/seconde.

La modulation de cette valeur prévue au paragraphe 2 ds l'annexe l de i'insiruccion technique du
22 janvier 1980 pourra être admise.

A cette fin, il sera procédé avant exploitation de chaque alvéole, au décapage de la couche supérieure de terres
vegetales et de limons bruns, sous le contrô'e d'un hydrogcologue. Ce décapage aura lieu sur une haLiteiu-
minimale de l métré. Un contrôle de perméabilité sera et'fectué sur une épaisseur minimale de deux métrés
au fond de chaque alvéole avant mise en exploitation.

7.2 Règles d'cxploitation des nouvelles alvéoles

Les nouvelles alvéoles exploitées sur !e Centre d'IZnfouisscment Technique de VAlVRJî auront une superïïcie
maximale de 2 500 métrés can-és.

Deux alvéoles au plus pourront ûtre exploitées simultanément et une troisième alvuole pourra élre préparée en
attente.

(

La mise en exploitation de l'alvcolc n + l sera conditionnée par le réamcnagemcni du l'alvéole n - I.

Toutefois et eu égard à la notion dc familles de duclicls (cf article 9), il pourra ctrc envisagé si nécessaire
d'exploitcr des alvéoles spcciriqucs. La surface des alvéoles sera alors ramenée a l 500 mùtrcs carrés, et leur
nombre ne dépassera pas cinq avec toujours une seule alvcoic supplùmuntnirc prcli; a recevoir chaque catégorie
uc déchets.
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Chaque alvéole sera ceinturée par des digues intermédiaires ayant pour rôle de délimiter chaque alvéole en
assurant une stabilité géotechnique de l'alvéole, d'assurcr par leur maillage la stabilité d'ensemble du sile et
de pennettrc un réaménagement par section s'appuyant sur ces dernières.

En aucun cas revolution de ces digues ne devra se traduire par des tassements ditTérentiels mettant en pénl
la couverture Finale du site.

Le cpmpacLaRC des digues exténeuces et lc-iir px-rmi'^a^l^é reronl i'objet d'un contrôle par un organisme
indépendant soumis à l'approbation de l'Inspecteur des Installations Classées.

Les déchets de catégories B et C déiïnis à ['article 9 seront mis en place selon la méthode des couches minces.
Dans chaque alvéole, les résidus seront régalés cl compactés si nécessaires par coLiches successives de un
métré, excepté pour les déchets de la catégone A conditionnés où les cs'jches poL-ront ^c'LC'.ndre L-O'.S rr.iL-ss.

LJ mise en oeuvre des déchets s;abuisés sera adaptés en ronction ce '.SLI.-S car3c^-:s^ci;es phys-.CL.ss.

Les déchets seront stockés par catégories dans des alvcole5 difTérentcs.

Chaque alvéole sera desservie par une plate-forme stabilisée et .'e'.'é'.us, siîués 2\i point haut sur iaqueile
manoeuvreront les vémcules apporLant les déchets.

Afin de faciliter le drainage des iixiviats, une géomembrane manufacturée chimiquement compatibie avec les
déchets stockés et mécaniquement acceptable au regard de la géotechnique du proje;, sera installée sur le fond
et les flancs de i'installation de stockage.

Un niveau drainant complété d'une couche de pose peut être insLailé so'^s la géor-.en-ibrane.

La gcomembrane ne doit pas écj-e coasidérée comme LUI élément inte^.'s-.ant ds.r.s '-.2. s'tabiiisation des pentes
nac'jreiies ou anincielles sur icsqusiles elle est mise en place.

La pente maximum d'une géomembrane sur talus ne doit pas dépasser 2 honzo^^i pour i ver'icai. Dans is
cas de pentes plus fortes, ne dépassant pas toutefois l pour l, des disposKifs in'Le—.éciaires d'ancrage de ia
geomemorane doivent éire ;r:s^iies pjr paiiers ^i:: ;û mitres ^ûx;;:.-:- •-•^•: .- ;^^.:-:.

Dans tous les cas, le calcul de la stabilité des pentes est obligatoire.

Des conu-ôles de la qualité de ia géomembrane et de la bonne realisation de sa pose sont réalisés par un
organisme indépendant sous !'approbation de l'inspecteur des installations classées

Ls fond des alvéoles sera aménagé de façon à drainer les eaux dc percolation vers un seul point bas à par'ir
duquel le contrôle, ['évacuation et le traitement de ces eFnuents pourront avoir lisu. Pour cela, !e fond de la
décharge sera tapissé d'une couche drainante de granulats d'une épaisseur d'au moins 30 cm qui facilitera
l'ccoulement des effluents vers les conduits ou tranchées de drainage. Ce drainage devra per-me'.trc une sor.ie
gravitairc des eaux de percolation à l'exténaur des alvéoles. Elles seront recueillies dans un bassin tampon.

Le puits de prélèvements existant en limite Sud de ['ancienne décharge sera conser'.'e ai'in de pouvoir contrôie;-
a lout moment le comportement des eaux de percolation issues de la partie de la décharge réaménagée.

Les lix'.viats seront évacués pour être traités dans une station de traitement physico-chimique spécialement
conçue à cet effet et située ù provimité de la station d'cpuration urbaine du disir'.cl de VESOUL selon les
modalités déïïnies à l'article 27. [1s pourront toutefois être utilisés à des Uns industncllcs après accord de
l Inspecteur des [nstallation.s Classées.

l

t



7.3 Rcamcnagcmcnt du site après ciploitation ^o<^^l<(^c^ ^^^^^d^Ajî/
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Dés que la cote maximale autonsée pour le dépôt de déchets sera atteinte, une couverture Hnale sera mise en
place pour empêcher l'infillration d'eau de pluie ou de ruissellement vers l'inténeur de '['installation de stockage.

La couverture présentera une pente d'au moins 5 % et devra être conçue de manière à prévenir les risques
d'érosion.

La couverture aura une structure muiticouches et comprendra au minimum (du haut vers le bas) :

une couche d'au moins 0,3 métré d'épaisseur de terre arable végétalisés pcnnetlant le développement d'une
végétation favorisant une évapoLranspiration maximum ,

un niveau drainant d'un coeftic'.s".' de perT".é=biii'.é supéne'^r a i. iO méu-es par seconde dans lequei seront
incoroores des drains collec;e'-.'-s ,

un écran imperméable compose d'une géomembrane et d'une couche de matériaux dau moins un méu-e de
puissance caractérisé par Lin coetTicient de perméabilité de 1.10'1' méLres par seconde ;

une couche drainante permettant la mise en dépression de la décharge en liaison avec des events.

Une mise à ['air sera réalisée par !a mise en place d'évents situés dans les points hauts du site. Ces events
traverseront la couverture et seront en liaison avec un niveau drainant situé à la base du niveau étanche.

La couverture végétale sera régulièrement entretenue.

La quantité minimale de maténaux as couvertLLre touiours disponible de^Ta êlre au T.oins égale à celle utilisée
pour quinze jours d'exploitation avec un mirumum de 200 m3.

Co^^At \^ ç>c^ f\e ?^^ JL- ^ IAZ. ^^
ARTICLE S : SUP/I DE L'EXPLOITATION

8.1 L'sxploitant de'/ra tenir à jour un pia--. eî des coupes de l'installatior. de stockage qu; sera envoyé aanusiiement
à ['inspecteur des installations ciassecs. lis tsront apparaîLre :

les rampes d'accés ',
remplacement des nouvelles alvéoles défiaies à ['article 7.2 ;
les niveaux topographiques des terrains ;
les déchets entreposés, alvéole par alvéole, couche par couche (provenance, nature, tonnage) ,
les zones aménagées.

8.2 L'exploitant consignera sur un registre tenu à la disposition rie ['inspecteur des instailations classées les raisons
pour lesquelles il n'a pas admis des déchets dans ['installation de stockage.

L'exploitant reportera également sur un second registre les résultats de toutes !es analyses prévues sur les
déchets reçus avec en plus les renseignements suivants :

dale dc récention •.

online ^num c. uuresse uu proaucic^.-; ,

nom et adresse du transporteur ;
nature et dénomination du déchet, référence du certificat d'acceptation ,
quantités en poids et en nombre de fûts lorsque le Lransport sera ainsi crrcctuc ,
numéro de l'alvéolc dans laquelle le déchet sera dépose.

Les analyses ctTectuécs sur 1c contrôle des eaux pvévu à l'articlc 27, seront cgaiemcnt consignées dans un
regislre [cnu a la disposition de l'inspecteur des installations classées.
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Confonnément à l'arrêté du 4 janvier l 985 relatif au contrôle des circuits d'élimination de déchets générateurs
de nuisances, ['exploitant devra transn'iettre à l'Inspecteur des Installations Classées, chaque Lnmestre, ua
récapitulatif des déchets admis et refuses dans son installation de stockage.

S-3 Une fois par an, ['exploitant adressera à l'inspcction des inslailations classées- un rapport Ll'activité componant
le plan visé à l'anicle 8.1, les résultats des conLrâlcs faits sur les déchets ainsi aue plus gcnéraiemenc tout
élément d'intormation peninenc sur le fonctionnement de l'installation de stockage dans i'année écoulée et les
demandes cventuciles expnmées auprès de ['exploitant par le public.

Ce document, complété par un rapport récapitulant les conu-ôles effectués et les mesures administratives
éventuelles, sera présenté par l'inspection des insLallations classées au Conseil Départemental d'Hygiène.

ARTICLE 9 : DÉCHETS ADMISSFBLES

9.1 Les déchets admissibles dans les insLalIations de stockage visées par le presep.t arrêta seront des déchets
industriels spéciaux ultimes, c'est à dire des décheLs résultant ou non du traitemeat des déchets, qui ne seront
plus susceptibles d'élre Lraités dans les conditions techjiiques et économiques du moment, notamment par
extraction de la par. valonsable ou par réduction de leur caractère polluant ou dangereux.

De teis déchets seront essentiellement solides, minéraux, avec un potentiel polluant constitué de méLaux lourds
peu mobilisabies. ils seront ires peu réactifs, très peu évolutifs, tj-és peu solubles.

De pius, ces déchets devront être stabilisés à court '.erme.

Un déchet sera considéré comme stabilisé quand sa perméabilité à l'eau et sa fraction ilxiviable auront été
rédu;;es e; quand sa tenue mécanique aura été améliorée de façon que ses carac'.enstiques satisfassent aux
c-.térss d'accepcation des déchets suibilisés Fixés à S'anicle 15.2.1 du présent an-é'.é.

Les déche'.s spéciaux ultimes admissibles dans une :r.sta'ilation de stockage se répart;ro".t en trois catégones :

A - Déchets qu; devront être stabilisés a compter du 30 mars i 995.

3 - Décheîs qui devront être subiiisés à compte' d'-: 3ù mars 1998.

C - Déchets admis au cas par cas et emballages souiilés adrrus Jusqu'au 30 mars i 995

Pour être admis dans l'installaiion de stockage, 'es déchets devront en plus satist'airc

- à la procédure d'acceptation préalable

- au contrôle à l'an-iv'je sur le site.

9.2 Les déchets industriels spéciaux ultimes de la catégorie A pouvant être admis seront les suivants :

Résidus de l'incincration

- Suies e; cendres non valantes ',
- Poussières, fines et cendres volantes ,
- Dcchel.s dc neutralisation des gaz ou des eaux de lavage des gaz.

Rcsitlus dc la mûliillurgic

- Poussières de fabrication u'acicrs alliés ,

- Poussières issues dc procèdes dc t'abncation dc métaux
- Scenes et crasses dc seconde l'usion de métaux par bains de sels ,
- Boucs d'usinagc contenant moins iJc 5 % d'hydrocarburcs.



• 7

Résidus dc forages resultant dc I'cmploi dc fluides de forage à base d hydrocarbures.

Déchets minéraux dc traitement chimique :

- Oxydes métalliques résiduaires solides hors alcalins ,
- Sels métalliques résiduaires solides hors alcalins ,
- Sels minéraux résiduaires solides non cyanures ;
- Catalyseurs usés.

En outre, les déchets ultimes de la catégorie A devront :

- Avant le 30 mars 1995, respecter les cntéres d'admission Hxés à l'article 15.2.2 du présent arrête.
- A compter du 30 mars 1995, respecter les critères d'admission tixés à l'article 15.2.1 du press".; arrêté.

Les déchets pulvérulents, avant ou après s'Lâbiiisation, de-'/T-ont être conditiorLnés pour prévenir les envois.

9.3 Les déchets industriels spéciaux ultimes de la catégorie B pouvant être adrrus seront les suivants :

Résidus de traitement d'effîuents et d'caux industrielles, de déchets ou de sols pollues notamment :

- Boues d'épuration d'effluents industnels et bains de traitement de surface (boues d'hydroxyûes notamment)
à Faibles teaeurs en chrome hexavalent et en cyanures ;

- Résidus de station d'épuration d'eaux mdustrielles ;
- Résines échangeuses d'ions saturées ,
- Résidus de traitement de sois pollués.

Résidus de I'incLneration :

Mâchefers résultant de i';nc;nération des déchets industnels.

Résidus de peinture :

- Déchets ds pe:n;ure poiymer;ses ou solides, de résines de vemis ou de poiyme.-es sans phase liquide ^à faible
teneur en solvants).

Résidus de la métallurgie :

- Scones, crasses issues de procédés de fabrication de métaux à l'eKcsptioa des scones et crasses de seconde
fusion de métaux par bains de sels ,

- Sables de fonderie n'ayant pas subi la coulée ,

Ré.sidus de recyclage d'accumulatcurs et de batteries

Résidus d'amiantc :

- Résidus d'amiante conditiormés confomiément à l'an-âté du 3 l août 1989 relatif aux industries fabriquant des
produits à base d'amiante ,

- Autres résidus d'amiante

Rcfractaircs et autres matériaux, roiner-.iux uses et souillus :

- Matériaux souillés au cours du process de Fabrication ,
- Matières premières, rebuts de l'abrication et maténcls divers souillés non recyclablcs.

Avant le 30 mars 199S, ces déchets devront respecter tes critères d'admission Hxés à '.'article 15.2.3 du présent
arrêté.



A compter du 30 mars 1998, ces déchets devront respecter les critères d'admission Hxés à ['article 15.2.1 du
present arrête.

Les déchets pulvérulents, avant ou après stabilisation, devront être conditionnés pour prévenir les envois.

9.-4 Un arrêté ministériel, pris après avis du Conseil Supérieur des Installations Classées, poun-a Hxer des critères
d'acceptation différents ou corr.piéter la liste des déchets admissibles pour les déchets qui ne peuvent, en l'état
actuel des techniques, respecter les critères d'acceptation nxés dans ie présent an-élé ou dont le seul exutoire
sera la mise en stockage.

9.5 Déchets dc categoric C

Au delà des catégories de déchets visées aux articles 9.2 et 9.3, certains déchets leis que déchets produits er.
pertes qaantités, lots uniques, déchets issus d'accidents ou de travaux ûe rehabilitation ces s;r.es con.'ar".:.-.is.
non susceptibles de subir un Lraitemenc, pourront exceptionneiisment ê'.re admis au cas par cas par un £.—î:e
préfectoral complémentaire pns dans les conditions Fixées à i'anicie 18 du décret n° 77.1 133 au 2; septe^.brs
1977, qui précise les conditions applicables. Celles-ci de'-Tont garantir un haut niveau de proteccion de
i'environnement et de !a santé. Les caracténstiques des déchets satisferont en tout éLat ce cause aux
caracté.-.stiques spéciHques fixées à ['article 15.2.4 du présent arrêté.

Les emballages souillés pourront être admis jusqu'au 30 mars 1995 sans arrêté préi'ecioral complémentaire.

L'acceptation sera faite sous la responsabilité de l'exploitant de l'instailation de stockage.

La quantité des déchets admis au cas par cas chaque aanée ne pourra excéder 5 % dL; ;onnage arLnuei autonss,
sauf pour les déchets issus d'accidents et du Lraitement des sites pollués et pour ies embaiiages sou;ilés.

h)

ARTICLE 10. : DECHETS LNTERDITS

k9vttc< f--
Sera snterdic sur i'Lastallation de stockage :

- Tout déchet visé aux articles 9.2 et 9.3 dont les caracténstiques ne répondent pas aux c.-ueres a'ad.-".:ss:or.
correspondants ainsi que tout déchet dont il sera possible d'exu-aire une part vaionsable ou cor.t ia charge

[ polluante ou
\ acceptable ,

^0^
[ polluante ou les inconvénients pourront être réduits par un traitement préalable à un coût économique.T;s".î

- Tout déchet radioactif provenant du démantèlement des installations nucléaires de base ,

- Tout déchet représentant l'une au moins des caractéristiques suivantes
• explosifs ] Au sens de la Directive (CEE) a° 92.32 du 30 avni 1992

j Au sens de la Directive (CEE) n° 92.32 du 30 avril 1992

-->

\
inflammable j
radioactif

' non peiletablc
' pulvérulent non préalablement conditionné en vue de prévenir une dispersion

tcrmentescible

" contamine selon la réglementation sanitaire

Les emballages souilles à compter du 1er avrii 1995.

l.es déchets imponés.
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ARTICLE II : INSTALLATIONS DE CONTROLE

11.1 Un laboratoire sera installé à l'entrée de l'installation de stockage afin de réaliser les analyses de caracténsation
nécessaires à l'identifîcation des déchets indusLnels spéciaux et les difFércntes analyses de contrôle en matière
d'eau et de déchets exigées au titre du présent arrêté.

Ce laboratoire sera place sous la direction d'un chimiste competent en matière d'analyse de déchets industriels.

Ce laboratoire sera doté des appareils nécessaires pour pouvoir analyser tous les pa.'-amètres de caractérisation
et de conu-ôie définis par le présent arrêté selon les méthodes non-nalisées et avec une précision compatible
avec les niveaux à mesurer.

Il pourra cependant être tait appel à un laboratoire exténeur.

11.2 Dans un délai de douze mois un poriicue se-a instaiis à l'enlrée de l'ins^ilation de siockage ann de cont.-ôier
la radioactivité des déchets-

ARTICLE_1.2 : PROCEDLrR£ D'ACCEPTATION PREALABLE D'UN DECHET

•PrPC^-cL-^Lil^
^o-c-e pcx-^

Un déchet ne pourra être admis dans l'mstallalion de stockage qu'après déli'/rance par l'exploiLanl au producteur
(ou détenteur) d'un certificat d'acceptation préalable.

Le certificat d'accepLation préalable sers^ délivré au vu des informations figurant en annexe II et selon lemoaeie Figuram en annexe III. (<< 0<JJ^î< ÇO^ f:^P^°^.S3> C^*- /2^<-U l ^^
L'exploitanc lueera dé l'acceptabiiité du déchet au regard des risques de pollution du site à cour. ou -long
terme.il devra, pour ce fau-e, respecter les prescriptions définies aux articles 9 à l 5 mais également refuser tout
déchet qu'il jugerait polluant ou dancereux compte tenu de la nature du site (il pourra sn aller notamment ainsi
des déchets proches des seuils sur ia quasi totalité des substances).

Il informera l'iEspecceur dis [nstal'ations Classées de sa décision au moins huit jours avant l'enu-ée du déchet
sur le site. Il définira !es procédures spécifiques d'entouissement qui lui apparaîtront devoir être mises en
oeuvre

Le certiHcat est valable pour une durée d'un an, pénode à ['issue de laquelle la totalité de la procédure sera
renouvelée.

L'exploitant devra refuser tout déchet pour lequel il n'aurait pas accès direct au prodLicteur réel. En cas de
dispantion ou de Faillite dudit producteur, il co-,sultera l'inspcctsur des installations classées.

ARTICLE 13. : CONTROLE DES DECHETS A L'ARRfVEE (2^^oc. ça. ^ ^-^J-
'^^(oS 'CAÎ-^-^-^

13.1 Toute arrivée de déchets sur le site dc l'instailation de stockage Fera l'objet des vérinca[:ons pre'/'ucs à ['article
l 3.2 du présent arrête. Ces contrôles devront pouvoir être aisément réalises. Le mode de iivraison des déchets
devra être adapte à l'cxcrcicc svstcmntiquc de ces contrôles.

Les déchets ne seront admis qu'en vrnc. En cas de réception en fûts, ceux-ci devront cire dépolés avant
contrôle.

Lorsque les déchets sont livres conditionnés, un contrôle de tout chargement individualisé arrivant sur 1c site
est impcradf. Toutefois, les modalités de contrôles aléatoires pourront être exercées û l'inténcur de chaque
chargement avec accord de ['inspecteur des installations classées. II appartiendra. 1c cas échéant, à l'uxploitanl
de decider de la nécessité de proccdur ù un nouveau conditionnement avant le stockage déFinitif.



Dans le cas de flux importants et uniformes de déchets stabilisés ou de déchets bruts en provenance d'un même
producteur, la nature et la fréquence des contrôles réalisés sur chaque chargement pourront être déterminées
en fonction des procédures de surveillances appliquées par ailleurs sur i'ensemble de la Filière d'élimination.
La procédure globale de suivi et de contrôle de'/ra alors faire ['objet d'une approbation initiale de l'inspection
des installations classées.

13.2 L'exploitant vénFiera en premier lieu ['existence d'un certificat d'acccptation en cours de validité pour tout
déchet se présentant au CenLre d'Enfouissement Technique.

Le bordereau de suivi au titre de l'arrété du 4 janvier 1985 ou le cas échéant le document de suivi des déchets
importés au titre de l'arrcte du 23 juin 1990 devra être vérifié.

Un sxamen visuel du chargement et un contrôle de la radioactivité seront effectués. Deux prélèvements seront
.'e2;!se. Un échantiiion sera analyse suivant 1c test de iixiviation accslér^s. L'auL-s sera stocké pour une durei
ds deux mois si ;enu à la disposition ce i'inspecteur des installations classées. ('La poids de i'échantilion sîocke
sera au minimiim de 250 mg). Les résuiLats du test de lixiviation seront consignés aans le regisu-e mentionné
à l'anicie 8.2.

13.3 En cas d'abscnce d'an des documents de suivi ou de non conformité du déchet reçu avec le déchet annoncé,
le chargement sera refusé. Tout refus sera signalé à l'inspecteur des insLailations classées.

13.4 Pour s'assurer de '.'appartenance du déchet aux families définies a l'anicie 9 ou à la demande de l'inspec!.eur
des installations classées, des analyses complètes sur la base de u'-ois lixiviations seront effectuées sur
l'échantillon prélevé dans les déchets entrant sur le site.

13.5 L'inspeclion des installations ciasséss pourra procéder ou faire procéder aux frais de S'exploiLant à des
préievemencs, inopinés ou non, et analyses sur les déchets entrant sur ;e sue.

ARTICLE 14 : CONTROLE DE LA PRODUCTION ET DE L'ELIMLNATION DES DECHETS

Seront visés Rotamment par le présent article, les déchets suivanls : huiles usagess, hyarocarbuj-es, boues
iicuidss ..., ;ous cecheîs visés par ''anicie 23.5.9.

L'explokant devra tenir un registre sur lequel seront panées pour chacun de ces déchets :

Les quantités produites au fur et à mesure de leur appantion
Leur angine
Leur nature

Leur destination

Ces déchets seront éliminés dans une installation régulièrement autorisée à cet effet.

ARTICLE 15 : CRITERES D'ADMISSION

15.L Modalité analytiques

^ ^ 3 -.. (^^-^ ^v^
^^<A çc^ ^e^^^/^^ï^

Les modalités d'analyses sur dcchuts solides et déchets non massifs seront détaillées en annexe II ainsi que
les méthodes d'analyse de chaque paramètre.

15.2 Critères supplcmcntaircs d'admission

15.2.1 Déchets stabilises

4 < pi-l < l 3
Siccitc > 35 %

Fraction soluble < 10 %



i

DCO < 2000 mgAg
Phénols < 100 mg/kg
Crl-s < 5 DigAg
Pb < 50 mg/Tcg
Cr < SO mg/kg
Zn < 250 mg/kg
Cd < 25 mg/kg
CN < 5 mg/kg
Ni < 50 mg/kg
As < 10 mgAcg
Hg < 5 mg/'kg

15.2.2 Déchets de la catcgorie A en .ittcntc de siabili^ation.
15.2.2.1 Residue de I'tncLncration

- suies et cencires non volantes
- poussières, Fines et cendres volantes- déchets de neutralisation des gaz ou des eaux de lavage des gaz.
Présentant les caractéristiques suivantes ;

4 < pH < 13
COT < 3500 mg/kg
Cu < 500 mg/kg
Cr-r" < 30 ms^g
Cr < 100 mg/1<g
Pb < 2000 mg/'kg
Zn < 500 mg/'kg
Cd < 100 ma/kg
CN < 10 mz,'T<g

As < 30 mg/'^g
Hg < 10 mg/'kg
Ba < 250 mg/kg
Mo < 250 mg/'kg
Ti < 250 mg/kg
V < 250 mg/kg

15.2.2.2 Résidus de la métallurgie
- poussières de fabncation d'aciers alliés- poussières issues de procédés de fabrication de métaux- scones et crasses de seconde fusion de métaux par bains de sels
- boues d'usinage contenant moins de 5 % d'hydrocarbures
Préssntanc les caractéristiques suivantes :

4 < pH< 13
Siccité > 30 %
COT < 3500 mg/T<g
Cu < 500 mg/kg
Cr < 100 mg/'k-g
Pb < 500 mg/^g
Z.n < 500 mg/kg
Cd < 100 mg/'kg
Ni < 100 mg/'kg



As < !0 mg/kg
Hg < 10 ma/kg
B a < 250 mg/Tcg
Mo < 250 mg/kg
Ti < 250 mg/kg
V < 250 mg/kg
Hydrocarbures totaux < 5 %

15.2.2.3 Résidus dc forages résultant dc 1'cmploi dc riuidcs dc forage a base d'hvd rocarburcs présentant !es
caracténsliques suivantes ;

Hydrocarbures totaux < 5 °/o
4 < pK < i3
Siccite > 30 %

COT < 3500 mg/'kg
Cr+6 < 10 mg/'Scg
Cr < 100 mg/kg
Pb < i 00 mg/'kg
Zn < 500 mg/'kg
Cd < 50 mg/kg
CN < 10 mg/T<g
Ni < 100 mg/kg
As < !0 ms/^g
Hg < 10 mg/'kg

15.2.2.4 Déchets minérau-x tie traitement chimique

- oxydes métailiqi-ies résidiiaires solides hors aicaiins
- seis méLalIiques résiduaires solides hors alcaiins
- se'.s minéraux i-esiduaires solides non cvaniires
- catalyseurs usés

Prescn;an; ie^ c2rac;cr;stiqL;ss suivai-itis :

4 <pH < !3
Siccité > 30 %

COT < 3500 mg/kg
C LI < 500 mg/kg
Cr-r6 < 10 mg/T<g
Cr < 100 mg/kg
Pb < 100 mg/T<g
Zn < 500 mg/'kg
Cd < 50 mg/kg
CN < 10 mg/kg
Ni < 100 mg/'kg
As < 10 mg/'kg
Hg < 30 mg/ï;g
oa < 250 mg/kg
Sn < 500 mg/kg (*)
,Mo < 250 mg/T<g
Ti < 250 mg/\-g
Ag < ! 00 mg/'kg ('•)
V < 250 mg/kg

(*) Analyse a eiTcctucr si lus déchets proviennent d'une industrie utilisant l'utain.
(**) Analyse ;i ctTcctucr si les dccncts proviennent d'une industrie ulilisant l'argcnt.



15.2.3 Déchets de la catégorie G

15.2.3.1 Résidui de traitement d'efflucnts industriels et d'caux Lndustriellcs, de déchets ou de sol5 pollués
notamment :

- boues d'épuration d'efriuents indusLnels et bains de traitement de surface (boues d'hydroxydes
notamment) à faibles teneurs en chrome hexavalent et en cyanures

- résidus de station d'épuration d'eaux mdustj-iellcs
- résidus de traitement de sols pollués

Présentant les caractéristiques suivantes :

4 <pH < 13
Siccité > 25 %
COT < 5000 mgAg
Fraction soluble < 30 %
Cu < 1000 mg/Tcg
CH-6 < 15 mg/'kg
Cr < 100 mg/kg
Pb < 100 mg/kg
Zn < 1000 mg/kg
Cd < 50 mg/kg
CN < 10 mgAg
Ni < 250 mg/kg
Ba < 500 mg/Tcg
Mo < 500 mg//kg
Ti < 500 mg^îg
V < 500 msAg
Sn < 1000 mgy-'kg (•)

(*) Analyse à effectuer si les déchets provienr.ent d'une industne utilisant i'éi.a::n.

15.2.3.2 - résines cchangeuses d'ions sarurccs prîse'-.^nt !es caractéristiques sui\'antis

4 < pH < 13
Siccité > 30 %

COT < 3500 mg/kg
Fraction soluble < 10 %
CN < 50 mg/kg
Cr+4 < 5 mg/kg

15.2.3.3 Rcsidu.s dc l'incinération :

- mâchefers résultant de l'incincration des dcchets industnels présentant les caractéristiques suivantes •

4 <pH < 13
COT < 3500 mg/kg
Fraciion soiuble < ;0 %
Cu < 500 mg/kg
Cr+4 < 20 mg/kg
Cr < 100 mg/kg
Pb < 100 mg/'kg
Zn < 500 mg/kg
Cd < 50 mg/kg
CN < 10 mg/kg
Ni < 100 mg/kg
As < 30 mg/kg



l *•

H g < 10 mgA;g
Ba < 250 mgA;g
Sn < 500 mg/kg
Mo < 250 ing/kg
Ti < 250 mgA:g
V < 500 mg/kg

15.2.3.4 Résidus de peinture :

déchets de peinture polymerises ou solides, de résines, de vemis ou de polymères sans phase liquide (a_
faible teneur en solvants) présentant ies caracténstiques suivantes :

-t <pH <!3
COT < 3500 rr.g/Kg
Fraction soluble < SO %

Siccité > 40 %

Phénols < 200 mg/'kg
Cu < 500 mg/kg
C—i < 10 mg/T<g

100 mgAg
100 mg/Kg
500 mg/kg
50 mgAcg

Cr <
Pb <
Zn <
Cd <
Ni <
He <

100 mg/T<g
l %

3a <
Sn <

250 mg/kg
500 mgy'Kg

Mo < 250 mg/kg
Ti < 250 mg/Tîg
V < 250 mg/Tcg
Solvants < 5 %

15.2.3.5 Résidus de la mcrallurgie :

- scories, crasses issues de procédés de fabncation de métaux, à l'exception des scones et crasses de
seconde fusion de métaux par bains de seis présen!.ant les caracténstiques suivantes :

4 < pH < 13
Fraction soluble < 35 %

COT < 7500 mg/T<g
Cu < 500 mg''kg
Cr < 100 mg/kg
Pb < 1000 mg/kg
Zn < 500 mg/kg
Cd < 100 mg/'kg
Ni < 100 mg/kg
Hg < 10 mg/kg
As < 500 mg/kg
Ba < 250 mg/kg
Sn < 500 mg/T<g (*)
Mo < 250 mç/'kg
Ti < 250 mg/kg
V < 250 mg/kg

(*) Analyse a elTectuur si les déchets provicrLnunl d'une indusinc utilisant l'éiain
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- sables dc fonderie n'ayant pas subi la coulée présentant les caracténstiques suivantes :

4 <pH < 13
COT < 3500 mg/'kg
Fraction soluble < 10 %
Siccité > 30 %

50 mg/kg < Phénols < 1000 mg/kg

15.2.3.6 Résidus d'amiantc : aiVo^f (^ ftP^2^°S^ Jl^ t^2^^
- résidus autres que ceux de déflocage présentant les caractéristiques suivantes

4 <pH < 13
COT < 3500 mg/Tçg
Fraction soluble < iO %

Siccité > 30 °/o

Phenols < 1000 mg/'kg
CN < 50 mgA;g

15.2.3.7 Rcfractaircs et autres matcriauï. minéraux uses :

- matériaux souillés au cours du processus de fabrication
- matières premières, rebuts de fabncation et matériels divers souillés non 'ecyciabies

Présentant les caractérisîiques suivantes :

4 <pH < 13
COT < 5000 me/Kg
Fraction soluble < 20 °/o

Pb < 500 mg/'Tcg
Cr < 100 mg/kg
Cd < 100 mg/^g
Zn < ! 000 mg/'kg
C'j < 500 mg/kg

15.2.3.8 Résidui de recyclage d'accumulatcurs et de batteries présenLant les caractenstiqucs suivantes :

4 <pH < 13
COT < 3500 mg/T<g
Fraction soluble < 10 %

Pb < 500 mg/kg
Cd < 20 mg/kg
Zn < 100 mg/kg
Ni < 50 mg/kg
As < 10 mg/kg

15.2.4 Déchets de In cntcgoric C

COT < 7500 mg/kg
Hydrocarbures totaux < 5 %
Phenols < 1000 mg/kg
C u < 500 mg/^g
Cr+â < 30 mg/kg
Cr < 100 mg/kg
Pb < 2000 mg/kg
Zn < 1000 mg/T<g
CN < 50 mg/T<g
Cd < 100 mg4;g
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Ni < 250 mg/kg
Hg < 30 mgA:g
Ba < 500 mg/kg
Ti < 500 mg/^g
V < 500 mg/kg
Mo < 500 mg/kg
Co < 100 mg/kg
Sn < 500 mg/'kg
As < 30 mgA:g
Fluorures < 5000 mg/kg

Pour les terres souillées :

PC 3 < 50 mgy'kg
H-^P < 260 mg/'kg
AOX < 80 mg/kg

A *

*

TITRE TROIS
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CONCEPTION. INSTALLATION ET EXPLOrTATION
DE L'LNSTALLATION DE STOCK.A.CE
DE DECHETS OsfDUSTRIELS BANALS

ARTICLE 16 : AMENAGEMENT ET EXPLOITATION DE L'DNTSTALLATI

16.1 Tcrraisscment des alvcolcs

L'sxploiLant doit

T> ITA<31

a\)C^^ p<^ ^
O^A^^.^'</'02-
ç^<^^ù-

- Respecter une surface maximale de 5 000 m2 pour chaque alvp^le,

- Respecter une barrière de 5 métrés dont le coefficient de^erméabilité est < 10 m/s.

- Installer une barrière active par la pose d'une géom^fnbrane chimiquement compatible avec les déchei.s
stockés et mécaniquement acceptable au regard de ly^éotechnique du projet. Elle sera installée sur la [otaiité
du site (fond et Flancs de ['installation). Son coe{<ficient de perméabilité doit être de < 10 m7s.
Une protection particulicre anti-pcrt'oration s/ra intégrée entre le géocomposite et les éléments du système
drainant.

Les contrôles de la mise en oeuvre /ïu ten-assement (compactage) du rcspcci. de l'épaisseur et de !a
perméabiilié as '3 barrière passive, i^6s cotes de 'Fond d'a'veole, du contrôie de !.a qualité du géocomposite
et de la bonne réalisation de sa pç^e seront realises par un organisme indépendant soumis à ['approbation
de l'inspccicur des installations/^assces.

16.2 Tcrrasscmcnt3 (les (ligues p/?riphcrif|ucs

Un délaissé d'au moins ^0 métrés séparera les limites de propriété avec le pied des digues.
Une iliguc pcnmétn/fue assurera !a stabilité des déchets et l'étanchéilé des alvéoles.

En aucun cas, 1/s masses altérées issues des travaux de tcn-asscmcnt n'cntrcroni dans la composition des
maturiuux coy^iituiils de la digue punpherique



La pente extérieure sera au moins de 2 horizontal pour l vertical.

Le calcul de la stabilité des pentes Lant intérieures qu'extérieures permettra de déterminer le niveau muùmum
de compactage des digues.

Le compactage et la perméabilité de ces digues seront conLrôIûs par un organisme indépendant soumis à
l'approbation de l'inspecteur des installations classées.

lu.3 Drainage des alvéoles

Le système drainant situé au dessus du géocomposite et de la protection anti-p^rtoration se compose de

- Un réseau de drains permettant l'cvacualion des iixiviats graviiaircment vers i'exter'.eur de l'alvéole.

- Une couche drainante composée de matériaux d'une perméabilité supéneure à !0 m/s, d'une épaisseur de
30 cm par rapport à la perpendiculaire de la pente.

- Une pente générale de 2 °/o doit éLre respectée.

Les flancs de ['installation doivent être équipés d'un dispositif racilitant le cheminement des iixiviats vers le
drainage de fond.

Les conU-ôles de la réalisation du système de drainage seront réalisés par un organisme indépendant soumis
à l'approbation de l'inspecteur des installations classées.

lu.4 Phasage - Durée d'exploitation

L'exploitation aura lieu par phases successives. Un programme respecîant le ?rés;nt arrêté sera fourni dans
un délai de 3 mois.

Une alvéole ne peut êLre mise en exploitation sans que l'inspectsur des instaiia'.:ons ciassées aiî. été rendu
destinataire de tous les rapports de contrôle pré'/us au présent an-âté st efrecp-és par des organismes
indépencancs.

La fin de l'exploitation devra avoir lieu au plus tard au 1er janvier 2002.

16.5 Compactage ^f^çSLtU ^0& ftP/^^J^ ^\ ^ ^^
Les déchets seront traités le jour mâmc de leur arrivée sur 1c site et au plus tard !e lendemain en cas
d'indisponibilité du matcnel.

Ils seront déposés en couches honzontales successives.

La hauteur des couches successives de déchets devra être compatible avec les moyens mis en oeLivre sur 1c
site afin de permettre un bon compactage.

En cas de panne prolongée du matériel utilisé sur le site, 1c dépôt de déchets sera interrompu.

L'argile issue du terrassement sera stocké sur le site aiïn de permettre la réalisation des digues et de !a
couverture llnale.

16.6 Aménagement ïïnal (VvocY^^ Ç)CM Ç\<<> / C^C^S~ <^Â^ i'? / û^
L'articlc 7.3 dj^-prtScnt arrclé est applicable au stockage visé dans 1c présent tilrc.



ARTICLE 17 : DECHETS ADMISSIBLES

Les déchets admissibles dans le Centre d'Enrouissement Technique sont classés en deux calégones.

Les déchets de la première catégorie sont les suivants

- Les déchets corrunerciaux, artisanaux, industriels assimilables aux ordures ménagères résuilant d'opération
de tn.

On entend par déchets Lnés. les déchets dont on a extrait au moins les emballages repris par les organismes
agrées mentionnés par les décrets du 1er avril 1992 et du 13 juillet 1994 ainsi que les papiers, ie carton, le
bois et les métaux.

- Les mâchefers d'usine d'i.ncinération d'ordures ménagères dés lors qi-i'ils ont des caraciénsiiques les rendant
accepLabtcs en décharge de ciasse I[.

- Les déchets industriels, tels que sables de fondene, résidus de broyage automobiie ...

Des lors que des circulaires ou arrêtés ministénels auront défin! les caracténst'.ques qu'ils doivent respecter
pour être admissibles en décharge de classe [I.

Les déchets as la deu-x.ièrm catégorie sont les suivants '.

- Lss déchets corrLmerciaux, artisanaux ou industnels banals assimilables aux ordures ménagères,

- Les boues résultant du traiteraent de l'eau potable.

La teneur en eau des boues devra être inféneiu-e à 70 % pour qu'ei'ies soie^!. admjses sur ie Ce.TLre
d'Erifouissernent Techjiique.

M.^ ^^ /^^<^ A^^lo^ t r
« ARTICLE 18 : DECHETS LNTERDITS f^ OÀA'\ .-t: pO^ W--' ^0 2^-IP 'o*î^

g<(^ [A^^
Sont interdits sur i'ir.scailation de stockaga^les déchets n'appartenant pas aux catégories précédentes e; en
par.iculier :

iC^f^\^v^^ - Les ordures ménagères, sauf y/î\es de ia commune de yAIVRE.
- Les déchet ménagers enc^Tbrants et d'une manière générale cous les décheîs issus des ménages, saut" ceux

^.^^
\0 /'^~\ _ Jt - Les boues de cur^e d'égout.

^

issus de la déchettene (kî District de VESOUL.
Les graisses des baç^de dàgraisseurs.

- Les matières ^ vidange.
- Tous déch^tf Figurant sur la liste de décheî.s industriels générateurs de nuisances Fixée par décret du i9 août

1977.

- Les^fêchets visés à l'anicle 10 du présent arrêté.
fs déchets autorisés au Titre deux du présent arrête.

C=^^iU90UL çst<:3no °s^oc^ S^(c^
ARTICLE 19 : ORIGINE DES DECHETS

Atm dc respecter !c principe dc trailcment des déchets à proximité des lieux de produciion, le centre ne poun'a
recevoir que des déchets de Franchc-Comté ainsi que des cantons limitrophes des départements voisins.
L'imponation dc dcchels étrangers est interdite.



' . ARTICLE: îû. •• MODIFICATION DES CONDITIONS D'EXPLOITATION

Lorsque les plans départemenLaux eL/ou régionaux d'élimination des déchets auront été arrêtés en Franche-
Comté, les quantités de déchets de la deuxième catégorie pourront être fixées.

La définition des déchets triés pourra être précisée par arrêté complémentaire, dès lors que les techniques de
tri auront été améliorées.

Par arrêté complémentaire, certains rypes de déchets tels que papiers, cartons, pneumatiques, bois, ... pourront
être interdits à l'enfouissemcnt pour être valorisés.

•

ARTICLE. 21 : ACCEPTATION PREALABLE û^^il<'ço- App->^yo<^y/(<(a3
Le producteur de déchets doit fournir à l'cxpioiLant un document cent précisant ia composition de ses déchecs
et leur provenance. Pour les déchets artisanaux, corrur.erciaux ou industriels banals, le document précise les
éventuelles opérations de collectes séparalives et de tri réalisées.

ARTICLE 21 : CONTROLE A LA RECEPTION

22.1 Un contrôle visuel et olfactif à ['entrée des déchets sera effectué. L'exploitant véritiera que les déchets arnvant
sur la décharge sont explicitement autonsés par l'an-êté d'autorisation. Q^f^ (^i V< POLA ^-^ <^'°

v v ^\
22.2 Enregistrement des données

L'expioiiant devra toujours être en mesure dejustiïïer l'ongine, la nature et les quantiiés de déchets qu'il reçoit.
Pour tout apport de déchets, ['exploitant demandera et consignera dans un regisLre informatique '.enu à jour :

- l'origine et la nature des déchets,
- le nom du LransporLSur,
- le poids,
- la date et ITieure,

- ie numéro d'irrLmatricuiation (camion at remorque ou ensemble Lracceur et remo.'qi-e),
- l'alvéole de stockage.

22.a>\^^\^ pû^W^°^^ cL< Ïlu^^
^^\^\]

TITRE P/

REGLES S'APPLIQUANT A L'ENSEMBLE DU SITE

ARTICLE 23 : AMENAGEMENT ET ENTRETIEN DU SITE

23.1 Accès du site

AHn d'en interdire ['accès, l'inslallalion de stockage sera entourée sur toul le pounour d'une clôture en
malcnaux résistants d'une hauteur d'au moins deux metres.

Dans le cas où la clôture prii'/uc à ['alinéa précèdent ne sera pas suscsplible de masquer ['installation de
stockage, cette clôlure sera doublée par un ndcau d'arbrcs ù feuilles persistantes ou par tout autre moyen
présentant des garanties équivalentes.

L'cnscmblc de ce dispositif devra être entretenu.

Un accès principal cl unique dcvr;i être aménage pour les conditions nonnalcs de fonctionnement du sits, tout
aulrc accès devant ûlre rc.survc ù un usage secondaire et exceptionnel.



Toutes les issues ouvertes devront âtre surveillées et gardées pendant les heures d'expioitation. Elles seront
fermées à clef en dehors de ces heures.

Au minimum, les voies de circulation entre l'cntrée principale et le poste de contrôle seront goudronnées.

L'exploitanl assurera en permanence la propreté des voies de circulation, en paniculier à la sortie de
I'installation dc stockage.

A proximité immédiate de l'cnLrée pnncipaie, sera place un panneau de signalisation el d'infonnation sur lequel
seront notées

. installation classée pour la protection dc 1'environncment

. identification de l'insLailation de stockage

. date et numéro de ['arrêté préfectoral d'aulonsation

. raison sociale et adrssse de l'exploiLant

. heures et jours d'ouverture.

. numéro de léléphone de la gendarmene ou de ia police
interdiction d'accés à toute personne non aulonsée.

Ces parjieaux seront en matériau résistant, !es inscnptions seront indeiébiies.

23.2 Aménagements, exploitation et entretien

23.2.1 Une aire d'atlente inténeure devra être aménagée pour permettre le stationnement des véhicuies duranc ies
conLrôles des chargements.

23.2.2 Un pont-bascuie muni d'une imprimante devra eLre installé à l'entrés de i'insiaiiation de stockage aî~in ds
connaître le '.onnage des déchets admis.

Sa capacité devra être au minimum de 50 tonnes.

23.2.3 L'instal'.ation de stockage sera équipée de moyens de communication .-'.odemes p^—r.es.tant •-i"i échange sans
délai.

23.2.4 Le stockage des carburants nécessaires aux engins de chantier devra être sf;ec;^s sur une aire comporLûnt
un sol ctanche munie d'une rétention sufïïsante pour contenir lout dsversemer.L 3ccidenlei.

Toute citeme, cuve, récipient, stockage de produits ou bain devra être muni c'-jne capacité de rétention
dont 1c voiumc sera au moins égal à la plus grande deux valeurs suivantes

- 100 % de [a capacité du plus grand réservoir ,
50 % de la capacité globale des resen/oirs associés.

23.2.5 En cas de besoin, des écrans mobiles en grillage dont les mailles ne dépasseront pas 50 miilimétres, ou
tout autre moyen présentant des garanties équivalentes, d'une hauteur de trois métrés au moins, seront
places autour de la zone en exploitation afin de limiter la dispersion des éléme".ts légers emportés par le
vent.

En îoul c'al de cause, on procédera au ramassage régulier d'élcmcnis légers qu: auraient été dispersés par
1c vent.

23.2.6 Si pour les besoins de la mise en dûchargc, des produits devaient ûlre manutc",'.:orj1.es. cc^te opération ne
pourrail avoir lieu que sur une aire ûtancne conçue cl réservée a cet ctTcl. Les esux de piuie de cette aire
devront elrc collectées, soigneusement contrôlées et traitées, avant leur rejci.

En cas dc besoin, une aire de dccrottagc cics roues sera mise un place a pro\imitc de la sortie. Ce
nettoyage grossier pourra ûlre complète, [e cas ucncant, par un ];iv;]gc.



•l 1

\

Toute manipulation nécessitée pour les besoins de la mise en décharge, de matières corrosives ou
polluantes à partir de véhicules citernes automobiles devra être pratiquée sur une aire aménagée à cet effet.
Cette aire devra comp}0rter un sol étanche et devra êtj-e munie d'une rétention sufTisante pour contenir tout
déversement accidentel. L'émission de vapeurs toxiques ou corrosives à l'occasion de Lransvasemenis sera
interdite.

23.2.7 Les locaux d'exploitation de l'installation de stockflge devront être aménagés conformément aux
dispositions de la législation du Lravail et de la santé publique.

23.2.S En cas de dégagement d'odeurs, la zone émettnce sera immédiatement traitée.

23.2.9 Les déchets résultants de l'exploitation de l'instal'ation de stockage tels que huiles de vidaages, percolat,
boues d'épuration des eaux, phase liquide surnageante, etc. devront èîje éli.minés dans des insLaiiaiions
dûment autorisées à cet effet.

Le stockage temporaire de ces déchets dans ['enceinte de rétablissement devra être fait cLans des conditions
qui ne portent pas ou ne nsquent pas de porter atteinte à l'eQvironnement.

23.2.10 L'iastallation de stockage sera mise en état de dératisation permanente. Les facrures des produits raticides
ou le contrat passé avec une entreprise spécialisée de dératisation seront maintenus à la disposition de
l'LnspecteuT des Installations Classées pendant une durée minimale de deux ans.
On luttera contre l'éclosion et la prolifération d'insectes par un traitement approprié.

23.2.11 Le stockage dans l'installation sera permanent c'est à dire sans possibilité de repnse ultérieure.

ARTICLE 24 : PREVENTION DU BRUFT

L'inslallation sera consLruite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à i'origir.e
de bruits aénens ou vibrations mécaniques susceptibles de compromettre la santé ou la sécunté du voisinage
ou constituer une gêne pour sa tranquillité.

Les prescnptions de l'arrété ministéne; "^ 20 •'^•'i'. !9'?5 'a;3'i;T."< b"'irs 2é-i°"s î~iss dsns i'env;roc"cment
par ies Installations classées lui sont applicables.

Les émissions sonores des véhicules, maténels et engins de chantier utilisés à l'inténeur de ['établissement
devront répondre aux règlements en vigueur, en particulier aux exigences du décret n3 69.380 du 18 avril 1969
et des textes pris pour son application.

L'usage de Lous appareils de communications par voie acoustique (sirènes, avenisseurs, haut-parleurs, etc.)
gênants pour le voisinage est interdit, sauf si leur emploi est sxccptionnel et réser/é à la prevention ou au
signalement d'incidents graves ou d'accidents.

Des mesures acoustiques continues, périodiques ou occasionnelles pourront être effectuées à la demande de
l'Inspecteur des Installations Classées. Ces mesures faites par un organisme soumis à l'approbation de
l'Inspecteur des Installations Classées seront à la charge de l'exploitant.

ARTICLE 25 : PREVENTION DES RISQUES D'LNCEiNDIE ET D'EXPLOSION

25.1 Principes gcncrnux

Toutes dispositions devront être prises pour prévenir les risques d'incendie et d'explosion. Les rnoyens de
prevention, de protection et de défense conire les sinislres devront être étudiés avec un soin proportionné à
la nature des conséquences de ceux-ci.
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25.2 Règles d'aménagement

Les moyens de chauffage utilisés soit à poste Fixe dans les locaux d'exploilation de la décharge, soit sur le site
lors de travaux ou d'inten/ention devront êLre choisis de Lelle sorte qu'ils n'augmenient pas le nsque d'incendie
propre à l'inslallation.

25.3 Matériel électrique

Les installations électnques devront être protégées conl-re l'action nuisible de l'eau qu'elle se présente sous
forme de condensation de ruissellement ou de projection en jet. Les installations élecu-iques seront conçues
et réalisées de façon à résister aux contraintes mécaniques dangereuses, à ''action des poussières inertes ou
inflammables et à celle des agents corrosifs soit par un degré de résistance suffisant de leur enveloppe, soit
par un lieu d'Lnstalia'.ion les protégeant de ces risques.

L'éUiblissemeat sera soumis aux dispositions de l'arrêté ministériel du 3 mars i 980 portant réglementation des
installations électriques, des éLablissements réglementés au titre de ia législation sur les instailatioRS classées
et susceptibles de présenter des nsques d'explosion.

Toutefois, par exception aux dispositions de l'articie 2 de l'arrété susvisé. Ses puits de prélévemenLs de !a
décharge, jusqu'à leur débouché dans un rayon de cinq métrés, seront obligatoirement situes dans des zones
dans lesquelles peuvent apparaître, de façon permanente, des aLTiosphéres explosives.

25.4 Règles d'exploitation

Les inter'/encions mettant en oeuvre des feux nus (emploi de chalumeaux par exerr.pie) de'/ront être conduites
de façon à ne pas compromerL'-e la sécunté induite par les dispositions définies ci-dessus.

Par ailleurs, [e brûlage de déchets à l'air libre sur le site sera interdit.

25.5 Diipositifs de lutte contre l'Lnccndic

25.5.1 Extincteurs

Tous ies camions e[ engins a'expioiution sc.'ûn. .".LI.-US ^-^ ..'iui..s -.
dTiydrocarbures.

G. i..^.

On disposera dans les locauK tecaniques de ['installation d'un extincteur mobile sur roues de 50 litres ec d'un
extincteur portabls de 10 litres appropnés aLix risques. Ces extincteurs. piacss à demeure, devron'. être
complétés sur le site par des extincteurs judicieusement répartis et appropriés.

25.5.2 Matcriaui Çt^Q^f Ç)c^ W /3>l<oA Ax <2A\A2lQA
On disposera en permanence d'une réscn.'c de matériaux neutres de 150 m3 et 3'un stock de sabie nn de
50 m3.

25.5.3 Moyens en eau

-\ dé;.; l;; ..;•; Ci S i;!

25.5.4 Defense Lnccndic

., -;^c -i^:;— d'î,'.: .- :Cn --: ::> 3.

CO^^V POU. P^P ^QA cLt ^(A-ZIOA
L'adrcsse et 1c numéro de telephone du poste d'inccndie et de secours !c plus proche seront atTiches de façon
visible à proximité du télcplionc instalic dans les locaux techniques de !'insiai!ation.

Par ailleurs, toutes dispositions devront être prises pour la formation du personnel susceptible d'inlcrvenir
en cas de sini.slrc et pour permettre une inlcn/cnlion rapide des équipes de secours.

En outre, le personnel sera aslrcint a un uxcrcicc annuel de lutte contre l'inct.'ndIt--.



ARTICLE 26 : PREVENTION DE LA POLLUTION DES EAUX

26.1 Principes généraux

Sont interdits tous déversemenLs, écoulements, rejets, dépôLs directs ou indirects d'effluents susceptibles
d'incoramoder le voismage, de porter atteinte à la santé publique ainsi qu'à la conservation de la faune et de
la flore, de nuire à la conservation des constructions, réseaux d'assainissemenl. et au bon foncdormement des

installations d'épuration, de dégager en égout directement ou indirectement des gaz ou vapeurs toxiques ou
inflammables.

Par ailleurs, il ne pourra être procédé à des déversements d'effluents liquides sur 'e sol ou dans le sous-sol sans
l'accord de l'inspecteur des installations classées qui pourra prescrire une étude géologique préalable.

L'épandage, même sur les alvéoles, des lixiviats précédé ou non d'un traitement est interdit.

26.2 Un fossé drainant doit ceinturer la décharge à sa partie supéneure s!, sur toute la pénphéne aria d'écart-er de
la décharge les eaux de ruissellement extérieures ainsi que l'écoulement latéral existant dans les limons au
contact du subsL'-atum imperméable.

Le fond de celui-ci sera constitué par le substratum imperméable.

La profondeur minimale de la tranchée de drainage sera de l mètre.

L'cnsemble du réseau drainant doit s'écouler librement vers l'aval de la décharge et rejoindre le rjisseau qui
longe la bordure Ouest de l'iastallation.

Il sera admis la constitution d'une série de fossés provisoires de mêmes caracténstiques, au fur et à mesure
de l'avancemenc des travaux d'expioitatioa à la ç>ériphérie de la partie active de l'expioilation, à l'exténeiu- des
digues iD'.emes.

26.3 Rcglei d'ciploitation des réseaux de circulation d'eau

L'exploi'anl. ûe'.ïa [snir à lour u.n schéma des circuiations d'eaux faisant apparaîL'-e ia gestion des effluents de
différente nature. Ce ^cnema sera [enu en pennanence a ia aisposii.on dû l i"iSp<:c.iL-T ^^s insu..ai.iur.3 CL-^SSC^.

Un registre spécial sur lequel seront notés les incidents, les dispositions pnses pour y remédier, les résultats
des contrôles de la qualité des rejets, sera régulièrement tenu à jour et mis à la disposition de ['inspecteur des
installations classées.

26.-I Mesures intemcs

La hauteur d'eau au fond de chaque puits de prélèvements sera limitée à cinquante cenlimétres. Un dispositif
à lecture directe permettra de vcriiïer aisément cette disposition.

Ce niveau sera maintenu par pompage et évacué aux Fins de traitement.

L'exploitant devra tenir à jour un registre sur lequel seront notés la pluviosité et !e volume d'eau évacués. Ce
bilan devra être établi mensuellement et tenu à la disposition de l'inspecteur des installations classées.

ARTICLE 27 : CONTRÔLE DES EAUX

27.1 Normes de rejet

Tous ctTlucnts rejetcs par rétablissement (eaux pluviales, ruissellement ...) ne pourront être rejctés en milieu
aquatique naturel que s'ils respectent au moins les valeurs suivantes :
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5.5
t°

<

<

Ph
30°C

Hydrocarbures
(Norme T 90 203)
Total des métaux

Cr hexavalent

Hg
Pb
Cd
Fluorures

27.2 Traitement des lixiviats

<

<

<

<

<

<

<

<

8,5

5 mg/1

15 mg/1
0,1 mg/1
0,05 mg/1
0,5 mg/1
0,2 mg/1

50 mg/1

MES < 30 mg/1
DB05 < 40 ms/\
(sur effluent brut non décanté)
DCO < 120 mg/1
(sur etTluent brut non décanté)
Sulfates
Chlorures

NQCjeldhal)
Phénols

CN libre
As

<

<

<

<

<

<

250 rnft/1

250 mg/1
10 mg/1

0,1 mg/1
0,1 mg/'l
0,1 rng/1

3&

^
&ef

^i

27.2.1 Les iixiviats et tous auLres efiïuenLs (eaux de ruisseilement, eaux accidentellement souillées, ...) ne respectant
pas les valeurs limites Fixées à ['article 27. l seront envoyés dans la sLation urbaine du Distnct de VESOUL
après avoir subi un traitement préalable permettant notamment de réduLre les flux en métaux. Ce rejet se Fera
sous reserve de '['accord du gestionnaire du réseau. Sans préjudice de normes particulières susceptibles d'êLre
Fixées par ie gestionnaire du réseau d'assainissement, tout erTluent rejeté dans le réseau devra satisfaire aux
caractéristiques part'.cuiiéres suivantes :

Ph cornons entre 6.5 et 9
HC <:
(norme NTT 90203)
Cyanures $
Chromes hexavalents s
Métaux totaux $

(Zri-rCu+Ni-Aj--Fe-K:r-C
Cadmium <.
Chrome III $
Nickel ^
C'divre <,

5 ma/l

O.i mg/'l
0,1 ma/1

15 mg/'\
;d-Pb+Sn)

0,1 mz/l
3 mg^'1
5 msA

2 mg/1

Zinc

Fer
Aluminium

Plomb

ELain
Mei-cure
NCKJeldahl)

<,

^

<.

ï

s.

^

<.

5 mg/l

5 mg/1
5 mg/'i

0,5 [ne.,'1
l mg./"l

0,05 mg/1
100 me/1

Une convention de rejei devra être passée entre le pétitionnaire et le gestioanaire du réseau d'assaiaissement
public de la ville de VïSOUL.

f\ pne copie de cette convention sera transmise à l'inspecteur des installations classées.

27.2.2 Le point de rejet dans !a station urbaine des eaux de percolation prétraitées, sera unique. C'ÛCr>'

[l devra être aménagé pour permettre un rejet des eaux régulier et étalé dans le temps. îl devra permettre
également l'exécution de prélèvements et l'amenée du matériel de mesure.

Le pH ou la résistiv'té des eaux issues de la station de prétraitement sera mesuré et enregistré en continu.
L'appareil de contrôle commandera une aian-ne en cas de dépassement de la norme H'<ée.

Un dispositif permettant la mesure en continu du débit d'cau traversant la station de pré-traitemenl sera
prévu.

L'cmissaire d'cvacuation des eaux de percolation ye,rs le réseau urbain sera poun.n-i d'une vanne permettant
d'intcrvcnir en cas d'incidenl.

En cas d'an-ct ou d'incidenl à la station de prc-trailcment des emucnts prévue a ['article 27.2, une vanne
devra permettre d'inten-omprc immcdiatemcnt li: rcjcl des eauK polluées vers l'ouvrage d'cpuration.

La retention des cmuents devra pouvoir êl.rc assurée par stockage dans un bnssm prévu à cet effet.



Une consigne sera établie sur la conduite à tenir en cas de déversement accidentel de produits toxiques dans
le milieu naturel, en cas de défaut de fonctionnement de la station de pré-trailemcnt ou lorsque ['alarme
prévue à l'article 27.2.2 aura fonctionné. Cette consigne prévoira les mesures d'urgcnce à prendre ainsi que
les noms cl les numéros de téléphone des personnes à prévenir. Elle sera afiïchée bien en évidence dans les
locaux techniques de la station.

27.2.3 Pour verifier le bon fonctionnement de l'exploitation de stockage, l'exploitanl effectuera ua contrôle
trimestriel des lixiviats en prenant en compte les paramètres cités à l'article 27.1

L'exploitant devra procéder mensuellement à la sortie de la station d'épuration a des prélèvements d'eau
représentatifs du rejet et à ['analyse des paramétres cités à l'article 27.1.

27.3UContrôIc des caus souterraines

L'exploitant installera autour du site un réseau de contrôle de la qualité des eaux soute.-raincs constitué de puits
de contrôle dont le nombre ne devra pas être inférieur à 5.

Au moins un de ces puits de contrôle doit être situé en amont hydTaulique de l'installation de stockage pîour
sep/ir de point de repère de la qualité des eaux souterrames.

Pour chacun des puiLs de contrôle et préalablement au début de l'exploitation, il doit êlre procédé à une analyse
de référence sur les paramètres fixés à l'article 27.1.

Au minimum quatre fois par an, des analyses portant sur les paramétres Fixés à l'article 27. l seront effectuées.
27.4 Eaux de drainage

L'exploiLant procédera mensuellement à l'analyse du ruisseau borcLant la partis Ouest de !a décharge, à l'amont
et à lavai du site. L'anaiyss portera au minimum sur les paramétres suivants : pH, DCO, D.B05,
Hydrocarbures, Phénols, Métaux totaux.

27.5 Communication des contrôles

Les conLrôles demandés aux articles 27.1, 27.2, 27.3 et 27.4 seront effectués sous la responsabilité de
l'exploitant et à ses frais.

Les résultats des contrôles demandés aux articles 27. l fit 27.3 seront archivés par !'e'<ploitan[ pendant une durée
qui ne poun-a être inférieure à trente ans après la cessation de l'exploitation.

En plus de ces contrôles, ['inspecteur des installations classées pourra procéder ou faire procéder aux frais de
l exploitant à tout prélèvement ou analyse qu'il jugera nécessaire.

Les résultats des analyses demandées aux articles ci-dessus seront communiqués à l'i.'ispecteur des installations
classées et au service chargé de la Police des eauA.

- trimestriellement pour ce qui concerne les articles 27.1, 27.2, 27.3 et 27.4 ,
- sans délai pour ce qui concerne l'articlc 27.5 troisième alinéa.

Ils seront repris dans lu rapport d'activitc annuel prévu à l'articie 8.3.

ARTrCLE 28, : PREVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHERIQUE

28.1 Principes gcncmux

Lcmission dans l'atmosphcrc de rumccs, buccs, suies, poussières, gaz odorants, toxiques ou corrosifs,
susceptible d'incommodcr les voisinages, de compromettre la santé ou la sécurité publiques, de nuire à la
production agricole, a la conservation des constructions ou monuments, au caraclcrc des sites, est interdite.



28.2 Règles d'ciploitation

Toute odeur perçue sur ['installation de stockage devra être efncacement combattue par des moyens appropnés.
En cas d'échec, le stockage des déchets sera inlerrompu jusqu'à la complète dispantion de ces odeurs.
L'établissemeni devra êLre tenu dans un état de propreté satisfaisanl. En particulier, les pistes de circulation
et les circuits d'évacuation devront faire l'objet de nettoyages fréquents destines à éviter les envols de produits
ainsi que leur entraînement par les pluies dans le milieu naturel.

* 28.3 Captation des gaz

Afin d'évitcr s'il y a lieu remission d'odeurs Fétides, de limiter les nsques d'inccndie, d'explosion ou d'asphyxie,
de porter atteinte à l'environnement et aux opérations de remise en état des lieux, les gaz de fermentation des
déchets seront collectés. Chaque alvéole sera équipée d'un système de captai.ion des gaz pre'/u pour être
opérationnel dès i'appani.ion des premières odeurs et en lout état de caLise en fLn d'exploitat'.on. Le nombre,
la disposition des puits verticaux, un éventuel drainage honzontal, les conduites de Lranspon. et du s-'/stème de
combustion des gaz doivent être conçus et dimensionnés de façon à la capter et ['incinérer de façon optimale.
Les têtes des puits seront reliées aux conduites de gaz. Elles seront équipées de systèmes pennettant de
moduler le débit des gaz. Ce dispositif sera équipé de points de mesure de contrôle du débit, mesure de la
température, mesure de la pression et d'une prise d'échantillon.

Les conduites ae transport de gaz doivent permettre ''écoulement des condensats vers les poinLs ds purge.

. 28.4 Utilisation-Incinérai de. gaz •^-^^^ ^ ^^ ^^ ^OC^ >? ^ / 2S^
Les gaz collectés seront, soit utilisés aux Fins de chauffags^aaTis les iocaux d'expioitation de !a décharge, soil
brûlés sur le siie même au moyen de torchères.

L'instaliation de combustion doit ctre sut.&s^'mment dimensionnée e'. respecteT les critères suivants :

- réallumage automalique,
- combustion des gaz à unp^fempérature d'au moins 850°C,
- vanne d'arrét du gaz^i-^firmeture rapide pour tout défaut de i~onctiorji.emen[,
- dispositif d'an-ét^^ flamme,
- contrôle de '^Tlamme,
- régulatio^possible de la combustion.

L^fîsemble du système doit être réalisé en matériaux résistant à l'agressivité des gaz.

28.5 Les dispositions des articles 28.3 et 28.4 seront applicables également à ['ancienne décharge réaménagée

ARTICLE 29 : ISOLEMENT DU SITE

29.1 La zone de décharge déïïnie à l'articlc 1.1 du présent arrêté est située rcspectivemsnt à 900 métrés et l 100
metres des agglomérations de CHARJvlOtLLE et MONTOILLE.

L'habitation la plus proche est distante d'environ 900 métrés de ['installation de siockage.

29.2 I^a vcgclulion c.'<istanlc en bordure Csl, It: long dc l'ycccs ut sur la face c\lcmc des digues sera préservée et
complétée, 1c cas échéant.

Le liane des tliguus c.\-tcmcs sera plante au l'ur et a mesure de leur progression el cics la première période
Favorable.

Piy^V ^V. 2^^po. f\<?/a^3~c^ ^^'Q^



ARTICLE 30 : REAMENAGEMENT DU SFTE

30.1 Le réaménagement du site sera réalisé au fur et a mesure de l'exploitation suivant les prescriptions de l'article
7.3 à la Un de l'cxploitation de chaque alvéole.

La digue frontale réalisée à la base du Centre d'Enfouisscmcnt Technique devra présenter une hauteur telle que
le proïïlagc jusqu'à !a pariie haute du site soit harmonieuse.

Les tranches après exploitation sont destinées à être engazonnées.

30.2 Un plan précis, a ['échelle 1/500, présentera :

- l'ensemble des aménagements du site (ciôture, végétation, fossés de collecte, tranchée drainante, limite de
couverture, bassin de stockage, unité de traitement) ,

- la position exacte des'dispositifs de contrôle, y compris ceux dont la tête est dissimulée par la couverture
(puits de contrôle, buses diverses ...) ,

- la projection horizontale des réseaux de drainage, ceci sur des plans différents si plusieurs réseaux superposés
existent ;

- les courbes topographiques d'équidistance l mètre.

ARTICLE il : CONTROLES POSTERIEURS A LA FLN DES DEPOTS

31.1 Contrôle

Conformément aux dispositions de ['article 1er de la loi du 19 juillet 1976 et ds ['article 34 dernier alinéa du
'décret n° 77.1133 du 21 septecabre 1977 pris pour son application, le contrôle a posteriori de l'incidence de
l'iastallation sur l'environnement devra être réalisé.

A cette fin, les analyses avec mesures de débits prc'.^ues sur les lixiviacs (articles 27. i, 27.2) et les eaux
souten-auies (articie 27.3) seront efteciuees sernesL-ieilâmenL C^s me^ures p'irme'.u-or'.i déjuger de ia qualité
de l'aménagement du site et de cont-rôler ies lixiviacs.

Par ailleurs, le contrôle de la qualité des eaux du ruisseau bordant la partie Ouest de ''installation de stockage
dans les conditions pré'/ues à l'article 27.4 se poursuivra, avec une pénodicité semestrielle ainsi que la
communication de ces contrôles à ['inspecteur des installations classées.

L'évacuation des eaux polluées vers l'ouvrage d'épuratioa par la voie d'un pré-traitement dans les conditions
prévues à l'article 27.2 sera réalisée si le maintien du niveau maximal de 0,5 mètre en t'onds d'alvéoles
l'impose.

Le contrôle du bon fonctionnement de l'installation de pré-traitement sera effectué dans les manies conditions
que celles qui sont définies dans l'article 27.2 susvisé sauf spécincation contraire imposée par l'inspecteur des
installations classées.

L'exploitant veillera au bon fonctionnement des réseaux de drainage.

L'entretien du site (fossés, couverture, clôture, écran végétal, puits de contrôle) sera suivi à long terme.

Les observations géotechniqucs du site avec contrôle des repères topographiqucs seront réalisées.



Ji.2 Responsabilité

L'exploiLant demeure responsable des incidences de son iaslallation sur l'environnement.

En cas d'anomalie. l'inspecteur des installations classées pourra demander des investigations supplémenLaires
et, si nécessaire, proposer à Monsieur le Préfet du Département de la Haute-Saône, les prescriptions
complémentaires qui s imposent.

L'exploiLant demeure responsable des contrôles visés au précédent alinéa.

La responsabililé de ces contrôles ne pourra s'éteindre que lorsque les résuiLats auroat apporté la preuve qu'il
est inutile de les poursuivre. Un arrêté coraplémentaire pns dans les formes de l'anicie 18 du décret du
21 septembre 1977 ofHcialisera cette décision.

ARTICLE_ 31 : SERVITUDES ET MAITRISE DU SOL

32.1 Afin d'assurer une bonne infomiation des propnét^ires successifs du site et de protéger !es couches isolant
la masse des déchets, les terrains concernés par la présente autonsation seront grevés d'une sen/itude au
profit, de lrEtat. Cecte ser/itude fera l'objet de l'inscnption au bureau des hypoLhéques de V~ESOLTL.

32.2 Dans le cadre de l'application de l'article L 421.8 du Code de ITJrbaaisme, il pourra être mis en place une
servitude non aedificandi sur une bande d'environ 200 métrés autour de l'installai.ioa de stockage, mentionnée
obligatoirement dans les actes de vente des tiers.

ARTICLE Jl : MESLTRES D'WFORMATION EN CAS D'INCmENT GR.\VE OU D'ACCmENT

En cas d'incident ou d'accident mettant sn jeu l'intégnté de i'environnement ou ia ssci-nté des personnes ou
des biens, l'expioiîant en avertira dans les meilleurs délais par les moyens appropnés l'inspecteur des
installations classées.

II foumira à ce dernier, sous quinze jours, un rapport sur les angines et les causes du phénomène, ses
consequences, !es mesures pnses pour y pallier et celles pour éviter qu'il ne se reproduise.

TiTRE CINQ

DTSPOSITIONS A_ CARACTERE ADNÎTNTSTRATIF

ART.ICLE_3^ : ANN-ULATION ET DECHEANCE

La présente autorisation cessera de porter etTet si rétablissement n'a pas été ouveri dans un délai de trois ans
a compter de la nociïïcation du présent an-ôté ou si son exploilalion vient à être inien-ompue pendant deux
années consécutives, sauf cas de i'orce majeure.

ARTICLE la. : PERMIS DE CONSTRUmE

La présente autorisation ne vaut pas permis de construire ou d'occupation du domaine publie
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ARTICLE 36 : TRANSFERT DES INSTALLATIONS ET CHANGEMENT D'EXPLOITANT

Tout transfert des installations visées à l'articlc 1er du présent arrêté sur un autre emplacement devra faire
l'objet, avant réalisation, d'une déclaration au Préfet et, !e cas échéant, d'une nouvelle autorisation.
Dans le cas où ['établissement changerait d'exploitant, le successeur devra en faire déclaration au Préfet dans
[e mois de la prise de possession.

ARTICLE 37 : CODE DU TRAVAIL

L'exploitant devra se conformer par ailleurs aux prescriptioas édictées au Titre III, Livre II du Code du Travail
et par les textes subséquents relatifs a ['hygiène et à la sécunté du travail. L'inspccteur du travail est chargé
de ['application du présent article.

ARTICLE ^8 : DROFT DES TIERS

Les droits des tiers sont et demeurent exclusivement réser/és.

ARTICLE 19 : NOTFFICATION ET PUBLICFTE

Le présent arrêté sera notifié au pétitioanaire.

Un exLrait de cet arrêté comportant notaniment toutes !es prescriptions auxquelles est soumise l'exploitatioa
de l'étabiissement, sera affiché de façon visible en permanence dans ['établissement par les soins de i'exploitant.
Une copie du présent arrêté sera déposée en Maine de la Commune sur le temtoire duquel est installé
i'établissemenc et tenue à la disposition du public. Un extrait de cet arrêté, comporLant notamment les seuils
d'admission des décheLs sera afTiché pendant un mois à la pone de la Mairie par les soins du Maire.

.ARTICLE ^ : DELAI ET VOIE DE RECOURS

La présente décision ne peut être déférée qu'au Tribunal Administratif.

Le délai de recours est de deux mois pour le demandeur ou l'exploitant.

Ce délai commencera à courir du jour où la présente décision aura été notifiée.

ARTICLE 41 : EXECUTION ET AMPLLATION

Le Secrétaire Général de la Préfecture de la HAUTE-SAONE, le maire de la commune de V.A.IVRE et
MONTOILLE, le maire de !a commune de PUSEY, le Directeur Régional de ITnduscne, de la Recherche et
de l'Enviroanement - R.cgion de FRANCHE-COMTE, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'e.Xiicution du présent an-êie dont ampiiation sera faite :

au maire dc VAIVR.E et MONTOILLE (2 exemplaires)

au Maire de PUSEY

. au Directeur Régional de l'Industric, de la Recherche et de l'Environnement - Région de FRANCHE-COMTE
(2 exemplaires)



au Directeur DépartemcnLal de l'Equipcmcnt

au Directeur Départemental de l'Agriculturc et de la Forêt

au Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociaics

au Directeur des Sen/ices Départementaux d'Incendic et de Secours

au Directeur du Sen/ice [nterministcnel des Affaires Civiles et Economiques de Défense el de ia Protection
Civile

au Directeur Dépanemental du Travail, de lîmploi et de la Formation Professionneile

à ia Société ECOSPACE.

POL'R AMPLIATION,
POUR LE SECRETAIRE GENERAL ET

PAR DELEGATION,
L'ATTACH E, CHEF D^8U R E Afc^S^4>-

^%^ -? ~s^
^•';Y /n ^^\

^X%S|î'il' FaitàVESOUL, Se
Emmanuelle J EA^B LA N(:\''~^^^^j 27 OC'
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ANNEXE II

Documents à fournir pour obtenir 1c certificat d'acccptatig^préaiablc

l) Dossier du producteur montrant l'impossibillité d'éliminer ce type d^aéchels selon u-ne autre ïïlièrc s'il n'entrepas dans la liste des déchets visés aux articles 9.2 et 9.3 et s'il ^ fait pas partie des déchets interdits visés à
(•article 16.

2) Descnption détaillée par ie productear du fait génératylî du déchet (activité génératnce du déchet, matièrespremieres mises en OCU\TC s'il s'agit d'un déchet de fajyfication, caracténstiques du produit s'il s agit d'un déchet
d'utilisation, etc.) et du prétraitement subi par le^êchet.

V~^\ ^a. t-e<2- pOL^
ftp ^y^ o^

^l^t<loS

3) Résultat des tests et analyses effectués sur L^C échantillon représentatif du déchet
- permettent de coanaître ia compositi<yfchimique globale du déchet brut et son comportement à la lixiviatioasuivant ies aon-nes fraaçaises en yïgueur, aiiLsi que son comportement lorsqu'il est soumis à un test delixiviatioa accélérée (suivant la yîrme NT 31-210 mais test limité à une seule lixiviatioa d'une durée de 10''),
- et montrant l'appanenance ^u déchet à l'une des catégones déiïnies aux articles 9.2 at 9.3.
Les tests et analyses doiv^t être réalisés sous la responsabilité du producteur de déchets lui-même, l exploitant
de ['installation de storage ou un laboratoire competent.



FICHE DECHET

Pour remplir cette fiche,
reportcz-vous au cadre 9 Relative au certificat N

Code C A

0

l - IDENTIFICATION DiJ_PRODUCTEUR DU DECHET

Raison sociale :
Adresse :

Personne responsable du déchet :
  SIRET : Code APE :
Tel :

2^- IDENTIFICATION DU TRANSPORTEUR DU DECHET

Raison sociale :
Adresse :

Personne responsable du déclict :
  SIRET :
Tel :

3 - MODE D'OBTENTION DU DECHET

Denomination courante du décl-ict :
Code C A
Activité principale de l'cncrcprise productrice :

Activité particulière dc l'atelier ayant généré ic dcchct :

Description détaillée de la filière de production du déchet (matières premières, transfomiations,
traitement éventuel) :

Composition approximative du déchet (produits de constitution) :

Quantités annuelles :
Mode de conditionnement :

4 - MODALITES D'ANALYSE DLf DECHET fseion !n norme X_31-210)

Raison sociale du laboratoire :
Adresse :

Personne responsable de l'analyse :
Date de ['analyse : Té! .
Mode d'échantillonnaee suivi (section l et 2 de la norme X 3 1-210) :

Reference dc l'échantillon :



ECO S PACE
- Laboratoire du centre d'enfouissement technique de VAIVRE

FICHE D'ANALYSE
(Analyse effectuée selon la norme X-31210 AFNOR)

RESIDUS DE LA METALLURGIE :

code denomination
C 171 Boues d'usinage avec hydrocarbures
C 172 Boues d'usinage sans hydrocarbures
C 203 Scories et crasses par bains de sels
C 182 Poussières issues des fabrications métalliques

Poussières de fabrication d'aciers alliés

NOM DU CLIENT:

Date fin d'analvse :

lixiviation
1

lixiviation
2

l
lixiviation

3
tota!

lixiviats
seuils agitation

10 mnPH
l 4 à 13As

< 10Ba l
l < 250lCd

< 100Crtôt.
< 100Cu
< 500ji£.
< 10Mo
< 250Ni
< 100Pb
< 500Ti
< 250v
< 250Zn
< 500C.O.T.
< 3500

Résultats exprimés en mg/kg
Siccité (> 30%)

Hydrocarbure (< 5%) :

Couleur : Odeur:



- P^-éactions gênantes ou dangereuses - Incompatibilités
- Cercler le type de reaction

- À la chaleur
-Avec l'&au
- Avec l acide
- Avec l alcalin
- Avec l oxydant
- Avec l réducteur

- Avec l autre produit
Lequel ?

1234567 l - Emission de v-apeurs toxiques
1234567 2- Inflammation
1234567 3 - Explosion
1234567 4 - Risque dc polymérisation
1234567 5 - Prise en masse
1234567 6 - Pas de reaction
1234567 7 - Dissolution partielle

8 - RENSEIGNEMENTS DIVERS

Autres moyens de traitement dû ce dcc'nct

Mode de traitement précèdent du déchet

Raisons du changement de traitement :

9 - IŒNSEIGNEMENTS PRATIQUES

- Pour les cadres l, 2, 3, 4, 7ct8 toutes les njbnqucs doivcnl âtrc remplies
- Pour les cadres 5 et 6 les pjbriqucs ou lignes de tableau seront remplies en fonction de la composiiion

approximative du déchet et de la description de sa fi:!ers de production (cadre 3),
- Pour les cadres 5 et 6 les rubriques et lignes de tableau componcronî ioutcs

- Soit une valeur numérique exacte
- Soit la mention ; < (seuil) 1c seuil d; sensibilité de !'appareil euint c'niffé
- Soiî le syTTibole : / indiquant que la mesure n'a pas etc chirfrcc

Lieu :

Le producteur soussigné
certifie le caractère
EXACT et COMPLET
des renseignements
fournis sur œtîe fiche
déchet.

Date :

Visa du Producteur

Lieu :

L'éliminateur soussigné
certifie le caractère
EXACT et COMPLET
Ois renseignements
fournis sur cène fiche
déchet.

Date

Visa de l Elirranateur
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FICHE DE CONTROLE

Certificat d'acceptation N
Valable jusqu'au

Code C A

0

0 RENSEIGNEMENTS SUR LE DECHET

^ NATURE DU DECHET;

^ PRODUCTEUR:

^TONNAGE ANNUEL PREVISIONNEL :

^ COULEUR;

(2) PROTOCOLE DE CONTROLE

a Modalités des contrôles à effectuer à la réception du déchet (fréquences,
critères, etc...).

• / •

contrôle à chaque voyage

(D PARAMETRES ANALYSES LORS DE CHAQUE CONTROLE

a Echantillonnage et lixiviation seront effectués en respect de la norme X 31210
à l'exception du point 3321 où le temps sera réduit à 15 minutes.

Remarque : Les informations contenues dans cette fiche ne doivent pas être transmises au
producteur du déchet.



( ANNEXE .IV ^^,^ ç^^
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AD MISSION \3 ES. DECHETS INDUSTRIELS SPECIAUX

l) TESTS DE POTEi^TIEL POLLUANT - MODES OPERATOmES

Test de potentiel polluant

- Déchets solides initialement massifs\ou générés par un procédé de solidifactioa

Dans le cas de déchets solides initialement massifs ou générés par un procédé de soliditlcation, le test à
appliquer, dans l'attente de la publication d'une ou plusieurs nonnes spécifiques, est le protocole provisoire
d'évaluation des déchets massifs et solidifiés. Ce test comprend préalablement au test de potentiel polluant
un test préliminaire de présélection des cachets massifs ou solidiïïés et des tests Ge vénfication de l'incégnté
et de la perenn.ite de la structure physique. Ces derniers comportent en particuiier des essais de résisLaace
mécanique dans le cas où le maténau peut^tre amené à l'éLat d'éprouvettes répondant aux spécirications des
normes relatives à ce type d'essai. Dans le c\is contrai.re, ils comportent des essais d'érosion sur les matériaux
granulaires.

Lorsque le déchet a répondu aux critères d\ présélection, le test de potentiel polluant est réalisé sur un
échantillon se présentant sous forme d'éprou^ette unique ou sous forme d'un ensemble de fragements de
granulométrie définie.

Il comporte trois lixiviations successives réalisées de maruére similaire à celle définie dans la nonne
NTX 31.210.

Chaque lixiviat est analysé et !e résultat global e^t expnmé en fonction des modalités de calcul proposées
dans ''annexe de la norme précitée.

Les résultats obtenus sur chaque iixr/iat sont cons:|pés el conservés en mémoire, y compris pour la fraction
soluble.

Les valeurs limites fixées au 1.2 de cat'ie arLnexs s'^opiiquent au résuiLat giobai.

Déchets non massifs

Le test de potentiel polluant est effectué en trois iixiviat\ons successives confondes i ia norme NFX 3 l .2 10.

Chaque lixiviat est analysé et le résultat global est expn^né en fonction des modalités de calcul proposées
dans l'annexe de la norme précitée.

Les résulltais obtenus sur chaque iixiviat sont consignés et conservés en mémoire,.y compris pour la fraction
soluble.

Les valeurs limites fixées à l'articlc 15.2 et 15.3 s'appliquet\t au résultat globai.

2) PARAMETRES A ANALYSER

Les analyses devront être i-éalisces soit sur déchet brut, soit sur li.-\iviat selon ics modalités déjà dénnies.

Analyses sur duchct brut

siccité

hydrocarbures totaux

i-IAP
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Les analyses dans les lixiviaLs doivent éLre réalisées selon les normes suivantes

pH
c^
Cr
Zn
Cd
Ni
Cu
Pb
CN
As

Hg
Phenols

COT
Fluor
AOX
DCO

NET
NET
r^FT
NTT
KFT
NET
NTT
NTT
NTT
NTT
NET
NTT
NFT
NTT
NET
NTT

90.008
90.043
90.112
90.112

90.1 12

90.1 12

90.1 12
90.1 12
90.108
90.026
90.! !3
90.204
90.102
90.042
9.562

90.! 01


